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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DO 2 ÛCTOBRK f9f 9. 

Projet de loi sur les options de patrie. 

, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Au_ cours de la guerre, nons avons fait ln triste expérience des inconvé­ 
nients qui peuvent découler d'une législation trop libérale en matière d'indi­ 
génat. li semble bien qnc notre loi du 8 j11i11 1909 n'ait pas subordonné à des 
conditions assez rigoureuses l'acquisition <le la qualité de Belge. 

Le problème est d'ordre général. 1'I aintenanl que notre conscience natio­ 
nale se trouve raffermie pal' le baptême du feu et du sang, nous avons à 11011s 
demander s'il ne con rient pas de prendre des précautions plus strictes avant 
<le conférer à u11 étranger le nom <le Belge. Je compte saisir de celte grave 
question Ic Conseil de iégislarion attaché à mon département. 

l\'.Iais, en attendant une revision générale de la loi du 8 juin ! 909, certaines 
questions qui se rattachent à cette matière de la nationalité et qui sont d'un 
intérêt pressant, réclament votre intervention immédiate. 

Dès le 6 février t!/16, M. le Ministre des Affoires Étrangères, obéissant au 
souci de ne pas admettre au bénéfice de la nationalité belge tic nouveaux élé­ 
ments ennemis, priait MM. les agents diplomatiques cl consulaires deBelgique 
de s'abstenir de recevoir des déelarutions d'option de patrie émanant de 
personnes ressortissant de pays en état de guel'l'e avec la Belgique. Le 20 jan­ 
vier 1919, mon département a adressé une circulaire semblable à MM. Jes 
Gouverneurs des provinces. 

Cette circulaire assimilait aux sujets ennemis les nationaux des États alliés 
à une Puissance ennemie. 

Certes, ces instructions, dictées par l'intérêt supérieur de la défense natio­ 
nale, trouvent en elles-mêmes leur justification; mais il importe cependant 
que le législateur couvre ce qu'elles peuvent présenter d'irrégulier au point 
de vue <le ln forme. Tel est le premier objet du projet de loi qui est soumis à 
vos délibérations. 

L'article premier n'annule pas seulement les déclarations qui auraient été 
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souscrites par des sujets ennemis pendant lu période <le guerre , il leur défend 
de reno.uvelèr ces options pendant un laps de temps, ....:,; qui n'a èèrte·s-rien 
d'exngéré, - d'une unnéeà <later de l'entrée en vigueur dela loi. Il serait 
vain, en eller, d'annuler une dëclarution quiaurait été souscrite pa1· un sujet 
ennemi, si, dès le lendemain de la loi," on lui permettait <l'en souscrire une 
nouvelle. Ce délai d'un an suffira, d'autre part, pour remplacer cette loi tem­ 
poraire par une législation définitive. 

Vous remarquerez en outre que, parmi les articles <le loi dont lef sujets 
ennemis He seront pas admis à invoquer le bénéfice, il s'en rencontre un, - 
l'article 7 Je la loi du 8 juin 1909, - qui ne prévoit aucune option de patrie, 
mais bien l'acquisition de plein droit de la qualité tle Belge, moyennant _la 
réunion de certaines _condilioi1s. La plus élémentaire logique commande 
d'exclure le sujet ennemi du bénéfice de cet article, plus libéral enc~re que 
les autres, puisqu'il ne prévoit pas même de 'manifestation de volonté, 
Enfin, I'artiele premier ne s'applique pas seulement aux ressortissants 

iles Puissances qui nous out fait la guerre ou <l'Êtat_s qui leur ont été asso­ 
ciés, mais encore à leurs ex-ressortissants. 
Par là sont visés les individus sans nationalité déterminée, qui sont 'd'ori­ 

gine ennemie. Le texte ne s'applique pas aux ex-ressortissants qui ont une 
nationalité déterminée, ni à ceux qui appartiennent aux races libérées. par 
suite de la guerre, tels _que les PoJon~is, les Tchéco-Slovaques, etc. 

L'annulation ayant un caractère rétroactif, ~l pourrait se faire qu'un indi­ 
vidu invoquât $a qualité d'étranger pour échapper aux conséquencespénales 
d'un acte qu'il a posé, quand il SC prétendait et se croyait Belge. L'article 2 
empêche qu'il en soit ainsi. 

L'article 5 admet à la règle certaines exceptions d'une. équité évidente. 
Toutefois.ceux qui seront autofisés par le Roi à bénéficier de ces exceptions, 
auront A souscrire une nouvelle déclaration dans un délai de trois ans à dater 
de l'entrée en vigueur de la loi. 

L'article 4 règle la nation alité des Malmédiens et des Eupenois qui se sont. 
établis en Belgique, en harmonie avec les dispositions que le traité de Ver­ 
sailles applique à leurs frères qui sont restés établis dans leur pays d'origine 
(art. 56 et 57). 

Les articles ä et 6 ne s'appliquent qu'aux sujets des nations alliées ou 
neutres. Ces dispositions ne réclament du reste aucune explication. Le cas de 
force majeure créé par la guerre, el qui a empêché un grand nombre d'op­ 
tions, justifie à toute évidence l'octroi de nouvea.ux délais à ceux qui ont omis· 
de faire une déclaration, soit pour acquérir Ja qualité de Belge (art. f>), soit 
pour Ja décliner (art. 6). 

Le Ministre de la Ju,tice, 

E. VANDERVELDE. 

--- 
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PROJET DE LOI I WETSONTWERP 

sur les options de patrie. 1 betreffende de natlenallteltskeaze 

.Albert, 1 Albei·t, 
nol DES BEI.GE§, 1 KO.NING DER BELGEN, 

A Lous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Mi­ 
nistre de la Justice: 

Nous A VOKS ARntTÉ ET ARRtTONS: 

Notre 1\1 inistre de la Justice est 
chargé de présenter elf notre Nom 
aux Chambres Législatives le projet 
de loi dont Ja teneur suit : 

AnTICLB PllBMIER. 

Sont exclus depuis le 1er août 
{914 jusqu'à l'expiration de l'année 
qui suivra l'entrée en vigueur de la 
présente loi, du bénéfice des articles 
7, 8, 9 et 15, alinéa f •r, de la loi du 
8 juin -1909 et de l'article 4 de la loi 
du 6 août {88! : 

i O Les ressortissants de Puissan­ 
ces ayant été, depuis celle date, en 
état de guerre avec la Belgique ou 
ayant été associées, pendant les 
hostilités, à l'une de ces Puissances; 

2° Les. ex-ressortissants des mê­ 
mes Puissances, à l'exception de 
ceux qui ont acquis une autre natio­ 
nalité et de ceùx-qui appar.tienÏ1ent-, 

Aan allen, tege11woordige,i en toeko­ 
mende, Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister 
van Justitie : 

Wu ~rnnnEN BESLOTEN EN WrJ .ns­ 
SLUITEN : 

Onze Minister van. Justifie is -ge-. 
lust, in Onzen naam, bij de Wetge­ 
vende Kamers het wetsontwerp aan 
le bieden waarvan de inhoud volgt: 

EERSTE ARTIKBL. 

Van het ·voordeel der artikelen 
7, 8, 9 en 15, ie Jid, der wet van 
8 Juni 1909 -~n van het artikel 4 der 
wet van 6 Augustus 1881 zijn, -te 
rekenen van 1 Augustus -1914 tot 
het einde van het jaar volgende op 
het in werking treden dezer wet, 
uitgesloten: 

1° De onderhoorigen van Mo­ 
gendheden welke sedert dien datum 
in staat van oorlog zijn geweest met 
België of, tijdens de vijandelijk­ 
heden, met een dier .Mogendheden 
genssoeiëerd zijn geweest. 

2° De voormalige onderhoorigen 
der zelfde Mogendheden, behalve 
zij di? een andere nationaliteit heb­ 
ben verkregen en zij die, door hun 



par leur origine, à la population de 
territoires actuellement détachés de 
ces Puissances. 
Les déclarations de nationalité 

que les individus frappés de l'ex­ 
clusion auraient souscrites sur pied 
de l'un des articles visés ci-dessus, 
seront rayées des registres el il ne 
pourra en être délivré ni expédition 
ni extrait. 

ABT. 2. 
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oorsprong, tot de bevolking behoo­ 
ren van grondgebied, dat van die 
Mogendheden is afgescheiden. 

De nationaliteltsvcrklaringeu.uve­ 
reenkomstig een van boveubedoelde 
artikelen onderschreven door per­ 
sonen -op dewelke de uitsluiting _ 
van toepassing is, worden van de 
registers geschrapt en er mag af­ 
schrift noch uittreksel van afgele­ 
verd worden. 

L'article précédent ne pourra 
jamais être invoqué pour échapper 
à l'empire des lois répressives 
belges. 

ART. 5. 

Le Gouvernement peul autoriser 
les individus qui auraient souscrit 
ou qui auraient pu sousèrire l'une 
des déclarations inopérantes visées 
à l'article 1•', alinéa final, à acqué­ 
rir la qualité de Belge, en faisant 
eelt e déclaration dans un délai de 
trois ans à partir de J'e1ftrée en vi­ 
gueur de la présente loi. 

Cette faveur ne peut toutefois 
être accordée qu'aux individus des 
catégories suivautes : 

1• Ceux qui sont à même d'éta­ 
blir par une attestation en due 
forme du Ministre de la Guerre 
qu'ils ont servi avec honneur dans 
l'armée belge ou une armée alliée, 
entre le -t_er août f 9f4 et le tl no­ 
vembre {918; 

2° Ceux qui, par des actes mani­ 
festes et certains, ont donné des 
gages irrécusables d'attachement à 
la Nation belge. 

ABT .. 2. 

Yoorgaaud artikel kan niet wor- 
- den ingeroepen om te ontsnappen 
aan de toepassing der Belgische 
straf wetten. 

ART. 5. 

Zij die een der in het laatste lid van 
het eerste artikel bedoelde, zonder 
werking blijvende, verklaringen on­ 
derschreven hebben of dit zouden 
kunnen hebben, kunnen door de 
llegcering gemach(igd worden tot 
hel verwerven van den staat van 
Belg door dcse verklaring af te leg­ 
gen binnen een lij il van drie jaar te 
rekenen van het in werking treden 
dezer wet. 

Deze gunst kan echter alleen ver­ 
leend worden aan persopen behoo­ 
rende tot de volgende categorieën : 

t O Zij die dooi' een _behoorlijk op­ 
gemaakt attest van den Minister van 
Oorlog kunnen bewijzen dat zij 
tusschen den {n Augustus 1914_en 
den H11 November t9i8 111el eere in 
het Belgisch of in een verbon­ 
den leger hebben gediend; 

2° Zij die, door duidelijke en 011- 
het wisthare daden, onwraakbare he­ 
wijzen hebben geleverd van hunne 
verknochtheid aan de Belgische 
Natie. 
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L'arrêté royal autorisant, dans les 
conditions qui précèdent, l'acquisi­ 
tion de la nationalité belge, est déli­ 
béré eu Conseil des Ministres. 

ART. 4. 

Dès que le transfertde la souve­ 
raineté belge sur les territoires 
comprenant l'ensemble des cercles 
d'Eupen et de Malmédy sera défi­ 
nitif, la nationalité belge sera acquise 
de plein droit aux individus nés sur 
les dits territoires, ainsi qu'aux 
enfants et descendants d'individus 
nés sur ces territoires, à la condi­ 
tion, pour les uns et. les autres, 
qu'ils soient établis en Belgique 
avant Ic pr août t 914 el qu'ils conti­ 
nuent d'y résider. 

Toutefois, ceux d'entre eux qui 
sont âgés de 18 ans accomplis seront 
admis, dans le délai de deux ans à. 
daler du transfert définitif de la 
souveraineté, à décliner la nationa­ 
lité Leige, en déclarant, dans les 
formes requises par la loi du 8 juin 
1909~ leur intention .• dB recouvrer 
ou ile conserver la nationalité étrun­ 
gère, 

Les individus nés sur li-s terri­ 
toires d'Eupen et de Malmédy, ainsi 
que les enfants ou dc·scendants 
d'individus nés sur ces territoires 
quise sont établis en Bvlgique pos­ 
térieurcmcnt au i " août 1914 el qui 
continuent d'y résider, seront admis 
dans Ic délai de deux ans à dater du 
transfert définitif de la souveraineté, 
à réclamer la qualité de Belge, 
moyennant l'autorisation du Roi et 
l'accomplissement des formalités 

Over het koniuklijk besluit, waar­ 
bij onder de ,·ourga;~u~lc vourwnnr­ 
deu, macl1tigin~ wordt vákend tot 
het verwerven tier Belgische natie­ 
naliteit, wordt in Minislérraad be­ 
raadslaagd. 

AnT. 4. 

Zoo<lra de Belgische souvereun­ 
teit over het gebied der kringen 
E11pc11 en l\lalme<ly, voorgoed zal 
overged ragen zijn zullen zij, d ic 
op gemeld gebied geboren zijn.even­ 
als <le kinderen eu afstammelingen 
van opdit gebied geboren personen, 
van rechtswege tic Belgische natio- 
'nnlitcit hebben verworven, op voor­ 
waarde, voor de cencn zoowcl als 
mor de anderen, dat zij vóór ·I Au­ 
gm,lus 191 l' in België gevestigd wu­ 
ren en zij c1· verder hun verblijf 
houden, 
Zij onder hen, dieu ten volle 18 

jaar oud zijn moöCll echter, binnen 
den tijd van twee junr te rekenen 
van den dag waarop tic souvereini­ 
teit voo1;gocd wordt overgedragen, 
de Belgische nationaliteit ulwijzen, 
door. in rleu bij de wet van 8 Juni 
1 !JOU vcmisehtcn vorm, le verklaren 
dat zij de vreemde nationaliteit wil- 
1,~n terugbekomen of behouden. 

De persone11, geboren op het ge­ 
bied van Eupen en van ~lalmetly, 
evenals tie kinderen of afstamme­ 
lingen van op dit gebied geboren 
personen, welke zich. 11a den 1 sten 
Augustus l'.Jl4 in België hcbhcn ge­ 
vestigd en cr verder hun verbijf 
houden, mogen .. binnen den tijd van 
twee jaar te rekcucn nm den dag 
waarop de souvcrcinitcit voorgoed 
wordt overgcdrngcn, zich uanmel­ 
den om den staat van Belg te ver- 



prévues aux articles 8, {4 et {f; de 
la loi du 8 juin 1909. 

Dans Jes cas visés aux alinéas ! 
et 5 du présent article, l'option du 
mari entraînera celle de la femme" 
et l'option des parents entraînera 
celle de leurs enfants âgés de moins 
de i8 ans. 

ART.ES. 
Les individus qui auraient omis de 

faire soit la déclaration prévue par 
l'article 9 de la loi du 8 juin i909, 
soit la déclaration prévue pnr l'arti­ 
de 4 de la loi du 6 août 1881, pour­ 
ront,~ans un délai de trois ans à 
partir de l'entrée en vigueur de la 
présente loi, acquérir la qualité de 
Belge, moyennant l'accomplisse­ 
menl des formalités prescrites par 
l'article 8 de la loi du 8 ·juin 1909. 

ÁR1'. 6. 

Les individus devenusBelges en 
vertu dès articles 6 ou 7 de la loi du 
8 juin i_90V, c~ âgés de vingt-deux 
ans accomplis, pourront, dans un 
délai d'un an à partir de l'entrée 
en vigueur de la présente loi, renon­ 
cer à la nationalité belge, en décla­ 
rant leur intention de recouvrer la 
nationalité étrangère. 

Donné à Bruxelles, te· ~O septern­ 
bre !9J9, 
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krijgen, mits machtiging· vanwege 
den Koning en inachtneming van 
de formaliteiten, voorzien bij de ar­ 
tikelen 8, f4 en f rs des wet van· 
8 Juni '!900. 
In de bij het 2de eu het 5de lid 

van dit artikel bedoelde gevallen, 
brengt optie van wege den man ook 
'optie van wege 'de vrouw, en optie 
van w~ge tie ouders ook optie van 
wege hunne kinderen, minder dan 
t8jaar oud, mede. 

Aur. ~-- 
Zij,_<lie mochten verzuimd hebben 

hetzij de verklaring af te leggen, hij 
artikel 9 der wet van 8 Juni '909 
voorzien, hetzij <le verklaring zoor­ 
zien bij artikel 4 tier wet van 6 Au­ 
gustus f88t kunnen, binnen den 
Lijd VUIi drie jaar te rekenen van het 
in werking · treden dezer wet, den 
staat van Belg~erwerven mits zij de 
bij artikel S der wet van 8JunH909 
voorgeschreven formaliteiten in acht 
nemen. 

Anr. 6. 

De krachtens de artikelen 6 en 7. 
der wet vau 8 Juni 1909 Belg gc­ 
worden personen, ten volle twee en 
twintig jaar oud, kunnen, binnen 
de'n tijd van één jaar te rekenen van 
het in werking treden dezer wet, 
den staat van Belg verzaken door 
Le verklaren dat zij de vreemde na­ 
tionaliteit willen terugbekomen. · 

Gegeven te Brussel, den 20co Sep­ 
tember- i9l!J. 

ALBEHT. 

Par le Hoi:. 

Le Ministre de la Justice, 

Van 's Konings wege : 

De Mitiister van Justitie, 

E. V ANDBRVELDB, 
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VERGADERING VAN 2 ÜCTODER 19J9. 

Wetsontwerp betreffende de nationaliteitskeuze. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

MIJNE HEIREN, 

ln den loop van den oorlog hebben wij op treurige wijze de nadeelen, die 
kunnen voortspruiten uit eene al te vrije wetgeving in zake inboorlingschap, 
bij crvnring lecren kennen. Blijkbaar zijn <le voorwaarden hij onze wet van . . 
8 Juni 1909 gesteld tot het verkrijgen van den staat van Belg niet streng 
genoeg. 

Het vraagstuk is van· algemeenen aard. Nu ons nationaal .bewustzijn door 
den doop van vuur en bloed is versterkt, moeien wij ons· afvragen ~f geen 
strengere voo1·zo1·gen dienen gei1omen te worden vooraleer aan een vrernde­ 
Jing den naam van Belg le vcrlecnen. lk slei me voor deze ernstige Investie 
hij den raad van Wetgeving, die aan mijn Departement verbonden is, aan­ 
hangig te maken. 

Totdat echter eene algemeene herziening der wet van 8 Juni 1909 plaats 
hehbe. vereischen zekere vrngen, die met de natioualiteitskwestie in verband 
staun en die van dringend belang zijn, onmiddellijk uwe aandacht. 

Gehoor gevend aan de wensehelijkheid om aan geen nieuwe vijandelijke 
elementen het voordeel del' Belgische nationaliteit te verleenen, verzocht de 
Ministe1· van Buiteulandsehe Zaken, reeds op 6 Februari !916, de diploma­ 
tische en consulaire ambtenaren van België voortaan geen verklaringen 
van nationaliteitskeuze meer in ontvangst te nemen van onderdanen van 
een land, dat met Aelgië in staat van oorlog verk eerde. Mijn departement 
heeft den 20n Januari 1919 een omzendbrief met dezelfde strekking aan de 
gouverneurs tier provinciën gericht. 

Deze omzendbrief stel-le de onderhoorigen van staten, die met eene vijande­ 
lijke mogendhC"id verbonden. zijn, op gelijke lijn met de vijandelijke onder­ 
danen. 

Deze nude rrir-htiugeu, voorgeschreven dooi· het hooger belang der uatio­ 
nale vcr,lediging, vinden gewis in zieh zelf hunne rechtvaardiging , maar 
toch dient. wat zij aan onregelmatigheid naar den vorm mochten vertoonen 
door de Wdge"ing Le wor·cki1 grrlekt. Dit i~ hel voornaamste <loei van het 
wetsontwerp, dat u ter behaudeling wordt voorgelegd. 

Door het e~rsle artikel worden niet alleen de tijdens den oorlog door vijan­ 
delijke onderdanen onderschreven verklaringen nietig verklaard, het wordt 
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aan dezen ook verboden die nationaliteitskeuzete herhalen binnen een üjds .• 
bestek - dat zeker niet overdreven is - van één jaar na het: in werking 
treden der wet : het zou inderdaad doelloos zijn, cene door een vijandelijk 
onderdaan onderschreven verklaring ongeldig te verklaren, indien hij, 
onmiddellijk na het v.iu kracht worden der wel, het recht zou ,hebben _zij1~e 
verk lnring te herhalen. De gestelde termijn, nl. één jaar, laat anderzijds 
ruim tor, deze tijdelijke wel door ccne definitieve wetgeving te vm·vange1i. 

Gij zult bovendien opmerken dat bij de weÎsartikelen, waarvan hel den 
vijandelijken onderdanen nid tol'gelatcn is Ï1ct voordeel i11 te roepen, c1· een 
is - artikel 7 der wet van 8 Juni rno9 - dal geen enkele nationalileits­ 
k euze voorziet, doch wel hel van rechtswege verkrijgeu van den staat van 
Belg, mits zekere voorwaarden vcreenigd zijn.De eenvoudigste logik a schrijft 
voor, dat de vijandelijke onderdanen moeten uitgesloten zijn van het voor­ 
deel van dit artikel, dat nog ruimer opgevat is dan de andere, daar het 
zelfs geen uiting vau den wil voorziet. 

Tc n slotte is hel eerste ar tikr l niet alleen toepasselijk op de onderhoorigen 
vau de mog<>1H.lhedc11, die kgc11 ons oorlog hehhen gevoel'd, of vau s~aten 
die met haar geassociëerd waren; doch ook op hunne voormalige ouderhoo­ 
rigen. Dit met het oog op de personen, die geen bepaalde nationaliteit 
bezitten en van vijandelijken oor::prong zijn. De tekst is ;1iet toepasselijk op 
de voormalige ouderhoorigen, die eene bepaalde nationaliteit bezitten 
noch op hen die tot de, tengevolge van den oorlog, bevrijde rassen 
bchooren, zooals pc Polen, de Tsjecho-Slovakken, enz. 

Daar de nietigverklaring van terugwerkenden aard is, zou het kunnen 
voorkomen dat een persoon zijn staat van vreemdeling inriep· om aan de 
straf te ontsnappen die hem zou kunnen opgelegd worden wegens eene daad, 
door hem gepleegd wanneer hij beweerde en meende Belg te zij 11. DiL wordt 
door artikel 2 belet. 

Artikel 5 neemt zekere uitzonderingen op den algemeenen regel aan : die 
uitzonderingen zijn uitteraard gewettigd. Zij die doorden Koning gemachtigd 
worden het voordeel dezer uitzonderingen te genieten, dienen uoehtans, 
binnen drie jaar na het van kracht worden der wel, eene nieuwe verklaring 
te onderschrijven, 

Artikel 4 regelt de nationaliteit vau de inwoners del' kringen Malmedy en 
Eupen, die zir-h in België hebben' gevestigd, in overeenstemming met de 
bepalingen welke volgens het verdrag van Versailles toepasselijk zijn op 
hunne broeders, die in hun land van herkomst G"Lleven zijn (artikelen 56 
en 57). 
De artikelenf en 6 zij11 enkel toepasselijk op de onderdanen van verbonden 

of neutrale mogendheden. Deze bepalingen behoeven trouwens niet nader 
toegelicht te worden. Het geval van' overmacht door den oorlog in 't leven 
geroepen, dal . voor een groot aantal uationalitt itsoptics een beletsel is 
geweest, billijkt op de meest duidelijke· wijze het verlecnen van nieuwe 
termijnen van uitstel aan degenen, <lie nagelaten hebben eeue verklaring af 
te leggen, hetzij om den staat van Belg te verkrijgen (art. N)) hetzi] om 'dien 
staat af te wijzen (art, G). 

De 1'Jfoistet· van Justitie, 
E. VANDERVELDE. 
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PROJET DE LOI I WETSONTWERP 

sur les options de patrie. 1 betreffende de nationalitei1skeuze 

Albe1~t, 1 Albert, 
nol DE8 BELGES, 1 .H.0111.l'VG DER BELGEN, 

A fous présents et à venir, Salttt. 

Sur la proposition de Notre Mi­ 
nistre de la Justice : 

Nous A \'ONS ARllhÉ BT ARRl?:TONS: 

Notre Ministre de la Justice est 
chargé de présenter en notre Nom 
aux Chambres Législatives le projet 
de loi dont la teneur suit : 

ARTICLE PllK!llRB. 

Sont exclus depuis ie ier août' 
19:14 jusqu'à l'expiration de l'année 
qui suivra rentrée en vigueur de la 
présente loi, du bénéfice des articles 
7, 8, 9 et 15, alinéa 1er, de la loi du 
8 juin 1909 cl de l'article 4 de la loi 
du 6 août f 88{ : 

1 ° Les ressortissants de Puissan­ 
ces ayant été, depuis celle date, en 
état de guerre avec la Belgique ou 
ayant été associées, pendant Jes· 
hostilités, à l'une de ces Puissances; 

,0 Les ex-ressortissants des mê­ 
mes Puissances, à l'exception de 
ceux qui ont acquis une autre natio­ 
nalité et de ceûxqui appartiëitt1éc1t~I 

Ami allen, tegenwoordir,en en toeko­ 
mende. n-u. 
Op voorstel van Onzen Minister 

-van Justitie : 

\Vu BEDDEN nKSLOTRN EN WrJ BE* 

SLUITEN: 

Onze Minister van Justitie is gc­ 
Jast, in Onzen naam, bij de Weige­ 
rende Kamers het wetsontwerp aal) 
le bieden waarvan de inhoud volgt: 

EERSTE ARTIKBL. 

Van het voordeel der artikelen 
7, 8, 9 en 15, 12 lid, der wet van 
8)uui 1909 en van het artikel ,f der 
wet van 6 Augustus i88t zijn, te 
rekenen van J. Augustus J. 9!4 tot 
hel einde van het jaar volgende op 
het in werking treden dezer wet, 
uitgesloten: 
i O De onderhoorigen van Mo­ 

gen<ihedeli welke sedert dien datum 
in staat van oorlog zijn geweest met 
België of, tijdens _de vijandelijk­ 
heden, met een dier Mogendheden 
geassoeiëerd zijn geweest. 

2° De voormalige onderhoorigen 
der zelfde .Mogendheden, behalve 
zij die een andere nationaliteit heb­ 
ben verkregen en zijl die, doorhun 



{ 4 ) 

par leur origine, à la population de 1 
territoires actuellement détachés de 
ces Puissances. 

Les déclarations de nationalité 
que les individus. frappés de l'ex­ 
clusion auraient souscrites sur pied 
de l'un des articles visés ci-dessus, 
seront rayées des registres e·, il ne 
pourra en être délivré ni expédition 
ni extrait. 

ABT. 2. 

L'article précédent ne pourra 
jamais être invoqué pour échapper 
à l'empire des lois répressives 
belges. 

Anr. 5. 

Le Gouvernement peut autoriser 
les individus qui auraient souscrit 
ou qui auraient pu souscrire l'une 
des déclarations inopérantes visées 
à l'article 1u, alinéa final, à acqué­ 
rir la qualité de Belge, en faisant 
celle déclaration dans un délai de 
trois ans à partir de l'entrée en vi­ 
gueur de la présente loi. 

Cette faveur ne peut toutefois 
être accordée qu'aux individus des 
catégories suivautes : 
{° Ceux qui sont à même d'éla­ 

hlir par une attestation en due 
forme du Ministre de la Guerre 
qu'ils ont servi avec honneur dans 
l'armée belge ou une armée alliée, 
entre le { •' août f 9{ 4 et le H no­ 
vembre {918; 
i° Ceux qui, par des actes mani­ 

festes et certains, ont donné des 
gages irrécusables d'attachement à 
la Nation belge. 

oorsprong, tot de bevolking behoo­ 
ren van grondgebied, dat van die 
Mogendheden is afgescheiden. 

De nationaliteilsverklaringen ,'ove".. 
reenkomstig een van bovenbedoelde 
artikelen onderschreven door per­ 
sonen. op dewelke de uitsluiting 
van toepassing is, worden van de 
registers geschrapt en er mag af­ 
schrift noch uittreksel van afgele­ 
verd worden. 

ABT. 2. 

_ Yoorgaand artikel kan niet wor­ 
den ingeroepen om te ontsnappen 
aan de toepassing der Belgische 
straf wellen. 

ART. 5. 

Zij die een der in hel laatste lid van 
het eerste artikel bedoelde, zoudr r 
werking blijvende, verklaringen on­ 
derschreven hebben of dit zouden 
kunnen hebben, kunnen door de 
Begeering gemachtigd worden tot 
het verwerven van den staal van 
Belg door dcse verklaring af te leg­ 
gen binnen een I ijd vnn drie jaar te 
rekenen van het in werking treden 
dezer wet. 

Deze gunst kan echter alleen ver­ 
leend worden aan personen behoo­ 
rende tot ·de volgende categorieën : 

• < 

i0 Zij die door een behoorlijk op- 
gemaakt attest van den Minister· van 
Oorlog kunnen bewijzen dat · zij 
tusschcn den t n Augustus 1914 en 
den H11 November HH8 met eere in 
het Belgisch of in een verbon­ 
den leger hebben gediend; 

2° Zrj die, door duidelijke en on­ 
betwistbare daden, onwraakbare he­ 
wijzen hebben geleverd van hunne 
vcrkuochtheid aan de Belgische 
Natie. 



L'arrêté royal 'autorisänt, dans 'les 
conditions qui précèdent, l'acquisi­ 
tion de 'la nationalité belge, est déli­ 
béré en Conseil des .Ministres. 

ART, 4. 

Dès que le transfert de la souve­ 
raineté belge sur· les territoires 
comprenant l'ensemble des cercles 
d'Eupen et de Malmédy sera défi­ 
nitif, la nationalité belge sera. acquise 
de plein droit aux individus nés sur 
Jes dits territoires, ainsi qu'aux 
enfants et descendants d'individus 
nés sur ces territoires, à la condi­ 
tion, pour les uns et les autres, 
qu'ils soient établis en Belgique 
avant lei er août 19!4 et qu'ils' conti­ 
nuent d'y résider. 

Toutefois, ceux d'entre eux qui 
sont âgés de 18 ans accomplis seront 
admis, dans le délai de deux ans à 
dater du transfert définitif de la 
souveraineté, à décliner la nationa­ 
lité belge, en déclarant, dans les 
formes requises par la loi du 8 juin 
1909, leur intention de recouvrer 
ou de conserver la nationalité étran­ 
gère, 

Les individus nés sur les terri­ 
toires d'Eupen et de Malmédy, ainsi 
que les enfants ou descendants 
d'individus nés sur .ces territoires 
qui se sont établis en Belgique pos­ 
térieurement au 1_0r août 19{4 et. qui 
continuent d'y résider, seront admis 
dans Ic délai de deux ans à dater du 
transfért définilif de la souveraineté, 
à réclamer la qualité de Belge, 
moyennant l'autorisation du Rui et 
l'accomplissement des formalités 

f Nr 4!'!. ] 
O\rer het koninklijk besluit, waar­ 

bij onder de voorgaande voorwaar­ 
den, machtiging wordt verleend tot 
het verwerven der Belgische natio­ 
naliteit, wordt in Ministerraaù be­ 
raadslaagd. 

AllT, 4. 

Zocdra ~e Belgische souvereuu­ 
teit over het gebied der kringen 
Eupen en Malmedy, voorgoed zal 
overgedragen zijn zullen zij, die 
op gemeld gebied gebocen zijn.even­ 
als de kinderen en afstammelingen 
van op dit gebied geboren personen, 
van rechtswege de Belgische natio­ 
naliteit hebben verwerven, op voor­ 
waarde, voor de cenen zoowèl als 
voor de anderen, <lat zij vóór f Au­ 
gusjus -19 f:I. in België gevestigd wa­ 
ren en zij e1· verdet· hun verblijf 
honden. 

Zij onder hen, <lien ten volle 18 
jaar 011<l zijn mogen echter, binnen 
deu tijd vau twee jaar te \·ckenen 
van den <lag waarop de souvereini­ 
teit voorgoed wordt overgedragen, 
de Belgische nationaliteit afwijzen, 
door , in den oij de wet VUIi 8 Juni 
1 ~09 vereischten vorm, le verklaren 
dat zij de vreemde nationaliteit wil­ 
len terugbekomen of" behouden. 

De personen, geboren op het ge­ 
bied van Eupen- en .vun Malmedy, 
evenals <le, kinderen of afstamme­ 
lingen 'van op dit gebied geboren 
perso11c11, welke zich na den -tstcu 
Augustus i !J 14 in België hebben ge- 

, vestigd en e1· verdet· hun verb'ijf 
houden, mogen, binnen den Lijd van 
twee jaar le rekenen van den dag 
waarop de souvcreinitcit voorgoed 
wordt overgedragen, zich uaumel- 

, den om den staat van Belg te ver- 
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prévues aux articles 8, {4 et US de 
Ia loi <lu 8 juin 1909. 

Dans les cas visés aux alinéas ~ 
et 5 du présent 'article, l'option du 
mari entraînera celle de la femme 
et l'option des parents entraînera 
celle de leurs enfants âgés de moins 
de f8 ans. 

ART, 6. 
Les individus qui auraient omis de 

foire soit la déclaration prévue par 
l'article 9 de la loi du 8juin i~09, 
soit la déclaration prévue par l'arti­ 
cle 4 de la loi du 6 août 1881, pour­ 
ront, dans un délai de trois ans à 
partir de l'entrée en vigueur de la 
présente loi, acquérir la -qualité 'de 
Belge, moyennant l'accomplisse­ 
ment des formalités prescrites par 
l'article.S de la loi du 8 juin·1909. 

ART. 6. 

Les individus devenus Belges en 
vertu des articles 6 ou 7 de ia loi du 
8 juin f 90!>, · el âgés de vingt-deux 
ans accomplis, pourront, dans ,un 
délai d'un 'an à partir de l'entrée 
en vigueur de la présente loi, renon-. 
eer à la nationalité belge, en décla­ 
rant leur intention de recouvrer 1a 
nationalité étrangère. 

Donné à Bruxelles, le 20 septem­ 
bre {919, 

krijgen, mits machtiging vanwege 
den Koning en inachtneming van 
de formaliteiten, voorzien bij de.ar­ 
tikelen ·s, }4 en fr> der wet van 
8 Juni i900. 
In <le Lij het 2d0 en het 5de lid 

van dit artikel bedoelde gevallen, 
brengt optie vanwege den· man ook 
optie van wege de vrouw, en optie 
van wege de ouders ook optie van 
wege hunne kinderen, minder dan 
18 jaar oud, mede. 

AnT. f>. 
·zij, die mochten verzuimd hebben 

hetzij de verklaring af te leggen, bij 
artikel 9 dei· wet van 8 Juni 1909 
voorzien, h·etzij de verklaring voor­ 
zien hij artikel 4 <lcr wet van 6 Au­ 
gnstus_ 1881 kunnen, binnen den 
tijd van drie jaar te rekenen van het 
in werking treden dezer wet, den 
staat van Belg verwerven mits zij de 
Lij artikel 8 der wet van 8 Juni i909 
voo!:.gcsclll'even Iorrnaliteiten ln acht 
nemen. 

ART, 6. 

De krachtens de artikelen 6 en 7 
der wet van 8 Juni t 909 Belg ge­ 
worden personen, ten volle twee en 
twintig jaar oud, kunnen, hiuuen 
den tijd van één jaarte rekenen van 
het in we1·king treden dezer wet, 
den staat van Belg verzaken door 
le verklaren dat zij de vreemde na­ 
tionaliteit willen terugbekomen. 

Gegeven te Brussel, den 20en Sep­ 
tember 19-l!J. 

ALBERT. 

Par le Hoi : 

Le .ilfinistre de la Justice, 

Van 's Konings wege : 

De Miwister van Justitie, 

E-. VANDERVELDE. 


